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La performance économique de la République démocratique du Congo (RDC) dans la 

seconde moitié du XXème siècle a été médiocre. Une explication, du sous-développement de 

la RDC est ses instabilités politiques, en particulier, l’instabilité gouvernementale. A titre 

d’exemple, pour l’année 1960, la RDC a connu 4 équipes gouvernementales : le 

gouvernement Lumumba le 24/06/1960, suivi de Iléo, le 12/09/1960, puis de Ndele, le 

20/09/1960, et enfin, celui de  Bomboko,  le 09/02/1961. Depuis cette date, l’instabilité 

gouvernementale se reproduit en RDC, en particulier à la fin de chaque régime politique. 

D’où la dépendance au chemin emprunté ou path dependence, une notion qui souligne le 

poids des choix effectués dans le passé et celui des institutions politiques sur les décisions 

présentes (voir, North, 1990 ; Palier, 2010 pour plus de détails). Cette notion est centrale pour 

l’approche de la Nouvelle Economie Institutionnelle (NEI) qui cherche à rendre compte de la 

continuité des trajectoires des institutions politiques et économiques (voir, Tcheta-Bampa 

2014 pour plus de détails sur les pays d’Afrique subsaharienne).  

Cette note a deux objectifs. Le premier est de mettre en évidence l’instabilité 

gouvernementale qui se reproduit à chaque fin du régime politique. Durant cette période, il 

y a toujours une crise politique créée par le groupe des politiciens qui contrôlent le pouvoir, 

en refusant d’organiser l’alternance pacifique (élections). L’installation d’un nouveau 

régime stable est généralement précédée par une période de transition qui se matérialise par la 

gestion partagée du gouvernement entre les membres de l’opposition et les membres du 

pouvoir. Le deuxième objectif  visé par cette étude est dès lors de démontrer comment la 

transition politique en RDC crée une incitation pour que des élites politiques deviennent de 

plus en plus prédatrices, même si cette incitation peut être dominée par les coûts d'être 

prédatrices. Ceci a pour conséquences la réduction de la croissance économique et 

l’enfermement du pays dans les pièges d'équilibre de bas niveau ou du sous-développement.  

Faits stylisés  
Le tableau 1 montre la trajectoire des gouvernements depuis 1965 jusqu’à présent. Il 

montre une instabilité gouvernementale entre 1977 et 1997. Au cours de cette période du 

règne de Mobutu, le produit national brut par habitant a diminué à un taux annuel de 4 % (cf. 

graphique 1), entraînant progressivement le pays vers le bas de la hiérarchie mondiale des 

nations et laissant la population dans la misère aussi mauvaise, voire pire, que celle dont ils 

souffraient sous le régime colonial belge. En 1997, lorsque Mobutu fut renversé par Laurent-

Désiré Kabila et son alliance régionale, après une guerre de neuf mois, le PIB par habitant de 

la RD du Congo était treize fois inférieur à celui du Botswana (268 dollars pour le premier 

contre 3 589 dollars pour le second) (Madison, 2008). 

 



Tableau 1. Liste des premiers ministres/chefs du gouvernement  

Noms Arrivée Sortie 

Mulamba Nyunyi wa Kadima 25/nov./1965 26/oct./1966 

Mobutu Sese Seko Kuku Ngbendu  1966 1977 

Mpinga Kasenda…. 06/juil./1977 06/mars/1979 

Bo-Boliko Lokonga Mihambo 06/mars/1979 27/août/1980 

Nguza Karl-I-Bond 27/août/1980 23/avr/1981 

Untube N'singa Udjuu 23/avril/1981 5/nov/1982 

Kengo Wa Dondo 5/nov./1982 31/oct/1986 

Mabi Mulumba 27/janv./1987 07/mars/1988 

Sambwa Pida Nbangui 07/mars/1988 26/nov./1988 

Kengo wa Dondo 26/nov/1988 04/mai/1990 

Lunda Bululu 04/mai/1990 01/avril/1991 

Mulumba Lukoji 01/avril/1991 29/sept/1991 

Tshisekedi wa Mulumba 29/sept/1991 01/nov/1991 

Mungul Diaka 01/nov/1991 25/nov/1991 

Nguza Karl-I-Bond 25/nov/1991 15/août/1992 

Tshisekedi wa Mulumba 15/août/1992 18/mars1993 

Birindwa 18/mars/1993 14/janv./1994 

Kengo Wa Dondo 06/juil/1994 02/avr/1997 

Tshisekedi wa Mulumba 02/avr/1997 09/avr/1997 

Likulia Bolongo 09/avr/1997 16/mai/1997 

Kabila (Laurent Désiré) - - 

Kabila Kabange et 4 vices présidents - - 

Gizenga 05/févr./2007 10/oct./2008 

Muzito Fumutshi 26/oct./2008 6/nov./2012 

Matata Mponyo 09/mai/2012 17/nov./2016 

Badibanga Ntita 17/nov./2016 prévu mars 2017 

 

Graphique 1. Evolution du PIB par habitant (1950-2015) 

 

Source : Construit par l'auteur à partir des données de Maddison (2010) et de la Banque mondiale. 
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Une dépendance du chemin emprunté  
Depuis son indépendance en 1960, la RDC n’a jamais connu d’alternance pacifique au 

pouvoir. Et, si l’on compare les deux présidents qui ont  dirigé le pays pendant  plusieurs 

années, Mobutu (1965-1997) et Joseph Kabila (2001-présent), on observe qu’ils sont arrivés 

au pouvoir par le mode non démocratique. Mobutu accéda au pouvoir en 1965 suite à 

l'instabilité née après la décolonisation de la Belgique en 1960 et les menaces de sécession de 

provinces riches en ressources comme le Katanga. Quant au fils de Laurent-Désiré Kabila, 

Joseph Kabila, il a pris ses fonctions après l'assassinat de son père quelques temps avant le 

redémarrage des pourparlers de paix et l'engagement auprès de la communauté internationale. 

Il n'est plus un secret que ces deux présidents ont été soutenus fortement par les puissances 

occidentales, qui ont imposé aux congolais, Mobutu et Kabila,  comme leaders, alors qu’ils 

n’avaient pas de bases politiques. 
 

Durant tout son règne, Mobutu a refusé de démocratiser le pays. Privés des protections 

et des complaisances que le contexte de la guerre froide lui assurait, Mobutu s’est trouvé 

profondément déstabilisé et a fini  par accepter le processus de la démocratisation en 1990. 

Toutefois, malgré que la fin de la guerre froide ait altéré la structure de base de sa relation 

avec la superpuissance (l’alliance Mobutu-administrations américaines), Mobutu a régné 

encore sept ans sous un régime transitoire, sans organiser les élections, mais en nommant 

plusieurs opposants comme premier ministre-chef du gouvernement.   
 

Peut-être que l'archétype de l'instabilité gouvernementale est celui créé par le président 

Mobutu entre 1990 à 1997.  Au cours de cette période, la durée moyenne du gouvernement a 

été 15 jours. Par exemple, en mars 1993, après vague des pillages à grande échelle de janvier 

1993, menés par les soldats de l'armée zaïroise,  le Président mit un point final au processus 

de transition de la Conférence Nationale Souveraine. Il rétablit l'Assemblée Nationale (sans 

vraie représentants), alors totalement discréditée et composée exclusivement de membres 

soigneusement choisis de son parti, et lança un processus de transition parallèle, le Conclave, 

qui rédigea sa propre constitution et nomma Faustin Birindwa au poste de premier ministre. 
 

Le nouveau gouvernement fut immédiatement rejeté par la population et la plupart des 

gouvernements étrangers. Dans le même temps, le gouvernement Tshisekedi, impuissant, 

continuait à mettre en avant sa propre légitimité. Afin de tenter de sortir de l'impasse et en 

l'absence de toute pression étrangère à l'encontre de Mobutu, les opposants de l'Union Sacrée 

de l'Opposition Radicale et Alliés (U.S.O.R.) acceptèrent de transiger avec les Mobutistes. 
 

L'opposition accepta la fusion alors de l'Assemblée Nationale du clan Mobutu et du 

Haut Conseil de la République (le successeur de la Conférence Nationale Souveraine). Fut 

ainsi créé une structure énorme, composée de 738 membres et dominée par les Mobutistes, 

qu'on appela le Haut Conseil de la République-Parlement de Transition 
 

Dans la foulée, le 14 juin 1994, le Parlement de Transition nommait un nouveau 

gouvernement, dans un climat de controverse généralisé. L'Acte Constitutionnel de la 

Transition fut adoptée le 9 avril 1994, selon les termes prescrits par le Protocole d'Accord. 

Cependant, l'unité de l'opposition éclata au tout début des négociations relatives au choix d'un 



premier ministre. Contrairement aux termes du Protocole et de l'Acte Constitutionnel de la 

Transition, la décision fut prise par le biais d'un vote du Parlement de Transition. Soutenu par 

les Mobutistes, Léon Kengo wa Dondo, ancien premier ministre et ministre de la justice de 

plusieurs gouvernements précédents, fut élu par 332 voix sur 738 possibles. Ce qui restait de 

l'opposition, regroupée autour de la personne d'Etienne Tshisekedi, avait boycotté le scrutin. 
 

Tout au long de cette période, l'opposition continua à dénier toute légitimité au 

premier ministre Kengo et, tour à tour, obstruer et participer à contre cœur aux travaux du 

Parlement de Transition. C’est comme ça, durant cette période de la fin de règne de Mobutu 

que le taux de croissance moyen du revenu par habitant a été négatif (cf. graphique 1) : il a 

baissé de près de la moitié, 510 dollars en 1990 et 266 dollars en 1997 (cf. graphique 1).  
 

La RDC a vu ainsi les investisseurs nationaux et étrangers se détourner des 

opportunités offertes par l'économie nationale, dans la décennie 1990. Les conséquences pour 

la croissance ont été bien documentées dans la littérature : baisse de l'investissement, 

détérioration des performances à l'exportation, difficultés de financement des projets privés 

et publics. Au-delà de cet effet négatif sur l’investissement, l'instabilité politique 

extraconstitutionnelle de cette période avait entraîné une réduction de protection de droit de 

propriété et de droit civique.  
 

Durant cette période, les gouvernants étaient incités à ne pas tenir compte des coûts 

politiques à long terme de leurs actions de prédation et d’expropriation, puisque leur 

probabilité de rester au pouvoir était faible. De plus, les conflits politiques étaient souvent le 

fait d’événements extraconstitutionnels, au cours desquels les mécanismes de protection de la 

propriété privée et du droit contractuel étaient généralement fragilisés. Enfin, étant donné que 

les gouvernements étaient faibles (i.e. ayant des fortes probabilités d’être renversés), ils 

favorisaient de plus en plus des groupes de pression les plus influents pour s’assurer d’un 

soutien politique, et encourageaient en ce sens la défense des activités de recherche de rente.  
 

La RDC apparait ici comme étant un cas d'école de ce genre d’instabilité 

gouvernementale qui pourrait se reproduire après une stabilité relative des équipes 

gouvernementales durant la période démocratique de dix ans (2006-2015) où la RDC a connu 

en gros que trois premiers ministres (Antoine Gizenga, Muzito Fumutshi et Matata Mponyo) 

(cf. tableau 1). Au cours de cette période du règne de Joseph Kabila, le PIB par habitant a 

augmenté à un taux annuel de 6 % (cf. graphique 1).  
 

L'impact des événements passés ne s'amenuise pas toujours avec le temps. Le refus par 

le régime sortant, d’organiser les sept élections qui devraient se tenir entre octobre 2015 et 

novembre 2016, a entrainé le pays dans l’hystérésis d’instabilité gouvernementale depuis un 

an comme dans le passé. Les mêmes causes produisant les mêmes effets. Ce plat semble 

encore être servi aux congolais présenté comme solution à la sortie de crise politique actuelle 

que traverse la République. Sauf que ce plat, tout en étant indigeste et non comestible, ne 

produira que les mêmes effets que ceux des années 1990 évoqués supra.  

 



En effet, suite à la crise politique née d’une part de la contestation des élections 

décriées de novembre 2011 qui ont consacré la victoire du Président Joseph KABILA - arrivé 

deuxième à ce scrutin selon les résultats officiels publiés par la Commission Electorale 

Nationale Indépendante (CENI), Monsieur Etienne TSHISEKEDI n’a pas reconnu sa défaite, 

conforté par la déclaration de l’église catholique pour qui les résultats publiés par la CENI 

n’étaient « conformes ni à la vérité ni à la justice » ainsi que par les différents rapports des 

observateurs indépendants notamment La Fondation Jimmy Carter et la mission de l’Union 

européenne qui ont tous déploré « des scrutins chaotiques entachés d’irrégularités et des 

fraudes massives » mais « qui ne remettent pas en cause l’ordre d’arrivée » - et d’autre part 

par la non organisation de l’élection présidentielle le 19 septembre 2016 soit 90 jours avant la 

fin du deuxième et dernier mandat du Président sortant.  
 

Appelés au chevet du malade Congo, à Addis Abeba (Ethiopie), les pays africains ont 

signé l’accord-cadre pour la paix, la sécurité et la coopération pour la RDC en date le 24 

février 2013, un dialogue entre acteurs politiques congolais pour résoudre la crise née de ces 

élections chaotiques. Cet accord recommandait au gouvernement congolais entre autre de 

« promouvoir les objectifs de la réconciliation nationale, de tolérance et de démocratisation ». 

Adossé à cet accord, Monsieur Etienne TSHISEKEDI a produit une feuille de route appelant à 

un dialogue entre congolais. Contesté dans un premier temps par la Majorité au pouvoir, ce 

document sera néanmoins à la base des tractations secrètes entre les délégués de l’UDPS, parti 

d’Etienne TSHISEKEDI ; et les délégués de la Majorité présidentielle représentant Monsieur 

Joseph KABILA. Il y a eu des rencontres à IBIZA, à Venise et à Paris à l’Hôtel Raphael où un 

projet d’accord a été élaboré. Ces négociations seront brusquement interrompues par 

Monsieur Tshisekedi qui a rappelé ses délégués.  
 

La Majorité ne voulait pas d’un facilitateur étranger alors que l’UDPS ne jurait que sur 

ça. Il a fallu l’intervention du Conseil de sécurité pour départager les deux protagonistes à 

travers la résolution 2277  qui a exhorté « le Gouvernement et toutes les autres parties 

concernées à créer les conditions nécessaires pour que le processus électoral soit libre, 

juste, crédible, ouvert, transparent, pacifique et conforme à la Constitution congolaise, 

pour qu’il s’accompagne d’un débat politique libre et constructif, et pour que soient assurés 

la liberté d’opinion et d’expression, la liberté de réunion, un accès équitable aux médias, y 

compris aux médias d’État, et la sécurité et la liberté de circulation de tous les candidats, 

ainsi que des observateurs et témoins, des journalistes, des défenseurs des droits de 

l’homme et des acteurs de la société civile, notamment des femmes. »  
 

Quelques temps après, la Commission africaine nommera Monsieur Edem Kodjo 

comme Facilitateur pour accompagner le processus du dialogue. Mais il sera récusé par le 

Rassemblement, une méga plate-forme de l’opposition, née à Genval près de Bruxelles, et 

piloté par Monsieur Tshisekedi, qui regroupe plusieurs plate-formes politiques dont celles 

soutenant la candidature de l’ancien Gouverneur de la riche province du Katanga, depuis 

démembrée, Monsieur Moise Katumbi Chapwe, en exil en Europe, suite à sa condamnation 

judiciaire. Cependant, Monsieur Kodjo finira par organiser un dialogue politique entre la 

Majorité et une frange minoritaire de l’opposition, dialogue qui sera boycotté par le 



Rassemblement et plusieurs associations de la société civile. L’église catholique qui a 

participé aux travaux au début, finira, elle-aussi, par quitter ce dialogue.  
 

Un accord sera conclu le 18 octobre 2016 et un Gouvernement sera mis sur pied et 

dirigé par un dissident de l’UDPS, Monsieur Samy Badibanga. Toute fois, cet accord qui 

souffrait d’un manque flagrant d’inclusivité n’a pas résolu la crise politique. Bien au 

contraire ! Et à l’approche du dernier et second mandat constitutionnel de Monsieur Kabila, 

tous les signaux étaient au rouge à la veille du 19 décembre 2016. Raison pour laquelle, le 

Président Kabila a sollicité les bons offices de la CENCO (Conférence épiscopale nationale 

du Congo) pour un dialogue plus inclusif. A l’issue de plusieurs tractations, les évêques 

finiront par mettre autour d’une table les signataires de l’accord du 18 octobre 2016 et les non 

signataires. Un accord plus inclusif – bien que non signé par une partie de l’opposition – va 

sanctionner les travaux le 31 décembre 2016.  
 

L’une des mesures de cet accord est la gestion partagée du gouvernement, qui sera 

dirigé par un premier ministre issu du Rassemblement et nommé par le président Kabila. Ceci 

aura pour conséquence, la fin du gouvernement  Badibanga. A l’espace de deux à trois mois, 

la RDC connaitra donc deux gouvernements différents. Pour rappel, une partie de l’opposition 

signataire de l’accord du 18 octobre 2016 (et le MLC dirigé par madame Eva Bazahiba) a 

refusé de signer l’actuel accord. Ce qui montre qu’il y a encore une crise ouverte. Il y a des 

raisons de penser que la crise n’est pas résolue et les épisodes d’instabilité des années 1990 

risquent de se reproduire.     

Comme dans le passé, l’instabilité gouvernementale entraîne les conséquences 

négatives sur la croissance, depuis déjà un an. Les politiciens sont rationnels. Le fait que les 

élections n’ont pas eu lieu  dans les échéances prévues, les ministres anticipent que leur 

mandat sera court à cause de la crise politique potentielle qui entrainera un changement du 

gouvernement. Ainsi, contrairement, aux années passées (2012-2014), le gouvernement 

Matata n’a pas mis en œuvre des réformes structurelles depuis la fin 2015.  

Les résultats des politiques qui favorisent le développement économique (comme la 

construction d'infrastructures et la promotion du libre-échange) et de bonnes institutions 

(telles que les droits de propriété et une bureaucratie efficace) sont incompatibles avec la  

durée très courte d’un ministre au gouvernement. Les ministres savaient qu’ils ne pourraient 

pas profiter des bénéfices du financement des biens publics (de leurs réformes). Les recettes 

budgétaires de l'État sont faibles, volatiles et la production économique est inférieure à ce 

qu'elle aurait été si les ministres avaient investi dans les biens publics. 

La non organisation des élections, combinée avec les troubles politiques 

(manifestations sanglantes du 19 janvier 2015), ont entraîné, en partie, la fuite des 

investisseurs. Par exemple,  la cession en 2016 de la mine congolaise de Tenke Fungurume au 

groupe chinois China Molybdenum, alors qu’elle avait réalisé de bénéfices en 2015 (quand 

bien – même il y a d’autres paramètres qui ont concouru à cette décision).  

Au cours d’échange avec le premier ministre Matata en 2015, nous lui avons averti des 

risques potentiels qu’entraînerait cette crise politique. La figure 1 résume cet échange. Malgré 



l’argument de la résilience de l’économie congolaise, défendu par le premier ministre Matata, 

le ralentissement de l’activité durant l’année 2016 indique que l’instabilité politique impacte 

la performance économique : les faits nous donnent raison. L’un des impacts négatifs de la 

crise est la baisse du budget de l’Etat 2016, de 8 milliards à 6 milliards de dollars.  

Bref, le ralentissement de l’économie mondiale et la baisse de la demande et des prix 

des minéraux, conjugués à l’instabilité politique dans le pays, ont eu des répercussions 

négatives sur l’économie depuis le dernier trimestre 2015 jusqu’à présent. Le taux de 

croissance du PIB a ralenti à 6,9 % en 2015, contre 9,5 % en 2014. La Banque Centrale a 

récemment revu à la baisse ses prévisions de croissance pour 2016 et tablent à présent sur une 

progression de 2,5 %. 

 

La situation risque de s’aggraver parce que les ministres du gouvernement Badibanga 

savent qu’ils vont bientôt quitter leurs fonctions. Comme dans le passé, ils vont se contenter 

alors d’une pratique gestionnaire et attentiste du pouvoir, en particulier dans le domaine 

économique. Les grandes réformes nécessaires sont esquivées, le gouvernement choisit de 



minimiser les occasions de contentieux entre ses différentes composantes. Comme tous les 

membres des  gouvernements savent que la durée de leur fonction est courte, ils ne sont pas 

incités à respecter ses engagements, non plus que les règles et principes qui doivent, en 

principe, réguler l'activité économique (droit de propriété, droit des contrats, fiscalité…) 

Ainsi, un gouvernement à horizon temporel court peut  en effet, en outre, choisir la fuite en 

avant et pratiquer une politique économique du pire dont il espère à moyen terme recueillir les 

fruits (échec de son successeur). 

En conclusion, bien des choses ont été réalisées en RDC depuis 2001. Beaucoup plus 

reste encore à faire sur le plan économique et politique. Toutefois, l’on assiste à la destruction 

de ce que le régime Kabila a construit ou (reconstruit) depuis 15 ans. Le Président de la 

République serait – t – il mal conseillé vers la fin de son règne ? Non seulement les politiques 

réalisables avec un rendement social élevé ont été abandonnées mais des politiques perverses 

ont été mises en œuvre. Des mesures pour générer une classe d'entrepreneurs qui s'intéressent 

à la transformation industrielle sont restées inachevées parce que certains gouvernants pensent 

qu’il serait presque aussi dangereux que de promouvoir l'organisation politique de la société 

civile.  
 

En elle-même, cette étude de cas ne constitue pas un test des prédictions d’un modèle. 

Bien au contraire, elle est une esquisse  de dépendance du chemin suivi, dans lequel la valeur 

d'une variable dans le futur dépend de sa valeur dans le passé. L’étude fournit ainsi la preuve 

de l'affirmation selon laquelle l’instabilité gouvernementale instaurée par le régime sortant est 

un fait historique qui se répète en RDC.  
 

Si l'histoire compte, c'est aussi parce qu'elle conditionne la confrontation aux modèles 

culturels, lesquels façonnent les préférences. Des changements intervenant dans la manière 

dont les membres d'une génération des politiciens gagnent leur vie peuvent avoir une 

influence sur la génération suivante, sur sa manière d'élever les enfants, sur l'éducation 

scolaire, sur les normes sociales et sur les règles informelles d'apprentissage politique telles 

que devenir membre du gouvernement durant la transition et s’enrichir illégalement pour faire 

la politique dans l’avenir.  

 

 


